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Société par actions simplifiée au capital de 160.000 € 

Siège social : 7 rue de Rieux, 44000 Nantes  
808 587 851 RCS Nantes 
(ci-après la « Société ») 

 
 
 

PROCES-VERBAL 
DES DECISIONS UNANIMES DES ASSOCIES 

DU 23 JUIN 2022 
 
 
 

Les soussignées : 
 

- La société Aethica, propriétaire de 78.400 actions, 
- La société Cabinet Jean Michel Lefeuvre, propriétaire de 81.600 actions, 

 
Seuls associés de la Société, et représentant en tant que tels la totalité des actions composant le 
capital de la Société,  

 
Après avoir rappelé que l’article 20.2 des statuts dispose que les décisions collectives « peuvent 
aussi s'exprimer dans un acte authentique ou sous seing privé signé par tous les Associés », 
 
Ont pris à l’unanimité les décisions suivantes : 
 

- Examen d’un projet de dissolution de la Société, conformément à l’article L. 225-248 du 

Code de commerce, suite à la constatation de la perte de la moitié du capital social, 
- Réduction du capital à 0 € par voie d’annulation de la totalité des 160.000 actions 

composant le capital social, sous la condition suspensive de la réalisation d’une 
augmentation de capital ayant pour effet de porter le capital à un montant au moins égal 
au minimum légal, 

- Augmentation de capital en numéraire d’un montant de 100.000 € par voie d’émission au 

pair de 100.000 actions ordinaires nouvelles, 

- Modifications statutaires corrélatives, 
- Constatation de la reconstitution des capitaux propres, 
- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

 
 

Examen d’un projet de dissolution de la Société, conformément à l’article L. 225-248 du Code de 
commerce, suite à la constatation de la perte de la moitié du capital social 

 
PREMIERE DECISION  

 
Les associés, 
 
Après avoir constaté qu'à la suite de l'affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 
2021, les capitaux propres sont devenus inférieurs à la moitié du capital social, 
 
Décident à l’unanimité, conformément aux dispositions de l'article L. 225-248 du Code de 

commerce, qu'il n'y a pas lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Les associés prennent acte que leur décision doit faire l'objet des mesures de publicité prévues par 
la loi et que la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au 
cours duquel la constatation des pertes est intervenue, soit de réduire son capital d'un montant au 
moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur des réserves, soit de reconstituer les 
capitaux propres à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

 



Réduction du capital à 0 € par voie d’annulation de la totalité des 160.000 actions composant le 

capital social, sous la condition suspensive de la réalisation d’une augmentation de capital ayant 
pour effet de porter le capital à un montant au moins égal au minimum légal 

 

DEUXIEME DECISION  
 
Les associés, 
 
Après avoir : 
 

- entendu la lecture du rapport du Président, 

- constaté que les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021 font apparaître des 
capitaux propres négatifs à hauteur de (7.556,76) € et que le capital social s’élève à 
160.000 €, 

 
Décide à l’unanimité, en application des articles L. 225-204 et L. 225-248 du Code de commerce, 
et sous la condition suspensive de la réalisation de l’augmentation de capital visée à la troisième 

décision ci-après : 

 
- de réduire le capital social d’un montant de cent soixante mille Euros (160.000 €), pour le 

ramener à zéro Euro (0 €), par résorption à due concurrence des pertes figurant sur le 
compte « report à nouveau », en application (i) de la décision d’affectation du résultat de 
l’exercice clos le 31 décembre 2020 prise par l’Assemblée Générale Mixte du 4 mai 2021 et 
(ii) de la décision d’affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2021 prise par 

l’Assemblée Générale Ordinaire du 23 juin 2022 ; 
- en conséquence, d’annuler la totalité des cent soixante mille (160.000) actions existantes 

et composant le capital social de la Société. 
 
La présente réduction de capital étant réalisée pour cause de pertes, celle-ci sera réalisée dès 
réalisation de l’augmentation de capital visée à la troisième décision et ne donnera pas lieu à la 
procédure d’opposition des créanciers visée à l’article L.225-205 du Code de commerce. 

 
 

Augmentation de capital en numéraire d’un montant de 100.000 € par voie d’émission au pair de 
100.000 actions ordinaires nouvelles 

 
TROISIEME DECISION 
 
Les associés, 
 
Après avoir entendu la lecture du rapport du Président, 

 
Et en application de l’article L. 225-129 du Code de commerce,  
 
Décident à l’unanimité, d’augmenter le capital de la Société en numéraire d’un montant de  
100.000 €, et de le porter ainsi de 0 € à 100.000 €, par voie d’émission au pair de 100.000 actions 
ordinaires. 
 

Par conséquent, les associés constatent à l’unanimité que l’apport en numéraire s’élèvera, pour la 
souscription de 100.000 actions ordinaires, à 100.000 €.  

 
Les associés décident à l’unanimité que : 
 

- les actions ordinaires nouvelles devront être libérées intégralement lors de leur 

souscription, par voie de versement en numéraire ou par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la Société dans les conditions prévues par la loi ; 

 
- les actions ordinaires nouvelles seront créées avec jouissance à compter de leur 

souscription. Elles seront soumises à toutes les dispositions statutaires ; 
 



- les actions ordinaires nouvelles seront souscrites par les associés à compter de ce jour et le 

15 juillet 2022 au plus tard, par la signature d’un bulletin de souscription transmis au 

Président de la Société. Toutefois, ce délai se trouvera clos par anticipation dès que 
l’augmentation de capital aura été intégralement souscrite dans les conditions prévues 
dans la présente décision ; 
 

- les associés actuels seront appelés à exercer leur droit préférentiel de souscription. En 
effet, par application des dispositions de l’article L. 225-132 du Code de commerce, la 

souscription des actions ordinaires nouvelles sera réservée aux associés de la Société. En 
conséquence, chaque associé disposera d’un droit de souscription à titre irréductible qui 
s’exercera à raison d’une (1) action ordinaire nouvelle pour une virgule six (1,6) action 
ancienne ; 
 

- conformément aux dispositions de l’article L. 225-133 du Code de commerce, les actions 

non souscrites à titre irréductible seront attribuées le cas échéant aux associés qui auront 
souscrit un nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre 
préférentiel, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent, et, en tout 
état de cause, dans la limite de leurs demandes ; 

 
- les associés disposeront d’un délai expirant le 15 juillet 2022 pour exercer leur droit 

préférentiel de souscription. Toutefois, ce délai se trouvera clos par anticipation le cas 

échéant dans les conditions énoncées par l’article L. 225-141 du Code de commerce ; 
 

- si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’ont pas 
absorbé la totalité de l’augmentation de capital, et seulement après l’expiration du délai de 
souscription (clos par anticipation le cas échéant, notamment en cas de renonciation des 
associés à leur droit préférentiel de souscription), les actions non souscrites pourront être 
souscrites par toute personne au profit de laquelle la renonciation au droit préférentiel de 

souscription a été effectuée ; 
 

- chaque associé pourra, s’il le désire, conformément aux dispositions de l’article L. 225-132 
du Code de commerce, renoncer individuellement à son droit préférentiel de souscription. 

 
Les associés décident enfin à l’unanimité de conférer tous pouvoirs au Président, aux fins de : 

 

- recueillir les souscriptions aux actions ordinaires nouvelles et les versements y afférents, 
- procéder à la clôture anticipée de la souscription ou proroger sa date, le cas échéant, 
- obtenir le certificat attestant la libération et la réalisation de l’augmentation de capital, 
- constater la réalisation de l’augmentation de capital et la modification des statuts 

corrélative, 
- accomplir, directement ou par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre 

définitive l’augmentation de capital décidée conformément aux termes de la présente 
décision et apporter aux statuts les modifications corrélatives, 

- d’une manière générale, prendre toute mesure et effectuer toute formalité utile à la 
présente émission.  

 



 

Modifications corrélatives des statuts 
 
QUATRIEME DECISION 

 
Les associés, sous réserve de la réalisation de l’augmentation de capital visée à la troisième 
décision ci-dessus, décident à l’unanimité de modifier les articles 6 et 7 des statuts de la Société 
comme suit : 
 

ARTICLE 6 – APPORTS 
 

Il est ajouté in fine l'alinéa suivant : 
 

« Aux termes des décisions unanimes des Associés en date du 23 juin 2022 et des 
décisions du Président en date du [●], le capital social a fait l’objet d’une réduction à zéro 
Euro avant d’être augmenté et a ainsi été (i) réduit à zéro Euro (0 €) par annulation de la 
totalité des Actions composant le capital social de la Société, avant d’être (ii) porté à cent 

mille Euros (100.000 €) par voie d’émission de 100.000 Actions ordinaires. » 

 
Le reste de l’article 6 demeurera inchangé. 

 
ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 
 
L’article 7 sera rédigé comme suit : 

 
« Le capital social est fixé à la somme de cent mille Euros (100.000 €). 
 
Il est divisé en cent mille (100.000) Actions d’un Euro (1 €) de valeur nominale chacune, 
de même catégorie, libérées intégralement. » 

 
 

Constatation de la reconstitution des capitaux propres 
 

CINQUIEME DECISION  

 
Les associés, 
 
Sous réserve de la réalisation de la réduction de capital suivie de l’augmentation de capital décidée 
préalablement, 
 
Constatent à l’unanimité que les capitaux propres de la Société sont reconstitués à un niveau au 

moins égal au capital social. 
 
 

Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités 
 
SIXIEME DECISION 
 
Les associés donnent à l’unanimité tous pouvoirs au Président et au porteur d'une copie ou d'un 

extrait du présent procès-verbal pour remplir toutes formalités légales. 
 

 



 

 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé après lecture par 
l’ensemble des associés soussignés. 
 
 

 

 
 
/Signature1/ 
 
 
Pour la société Cabinet Jean-Michel 

Lefeuvre,  
La société Saint Jean Finance, 
représentée par Monsieur Cédric Lefeuvre 

 

 
 
/Signature2/ 
 
 
Pour la société Aethica,  

La société Atlantique Finances & 
Patrimoine, 
représentée par Monsieur Patrick Fontaine 
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Société par actions simplifiée au capital de 160.000 € 

Siège social : 7 rue de Rieux, 44000 Nantes  
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PROCES-VERBAL  

DES DECISIONS DU PRESIDENT 
 
 
 

 
Le soussigné :  
 

- Monsieur Cédric Lefeuvre, agissant en qualité de gérant de la société Saint Jean Finance 

(503 423 477 RCS Nantes), elle-même présidente de la société Cabinet Jean Michel 
Lefeuvre (326 650 165 RCS Nantes), elle-même présidente de la Société, 

 

 
Connaissance prise : 
 

- des décisions unanimes des associés de la Société en date du 23 juin 2022, aux termes 
desquelles il a été décidé : 

o de réduire le capital social à 0 € par voie d’annulation de la totalité des 160.000 
actions de la Société, sous condition suspensive d’une augmentation de capital 

ayant pour effet de porter le capital à un montant au moins égal au minimum légal, 
o d’augmenter le capital social de la Société en numéraire d’un montant de 100.000 € 

par voie d’émission de 100.000 actions ordinaires émises au prix de 1 € chacune ; 
 

- du bulletin de souscription de la société Cabinet Jean Michel Lefeuvre, signé et portant 
souscription de 51.000 actions émises dans le cadre de l’augmentation de capital,  

 

- du bulletin de souscription de la société Aethica, signé et portant souscription de 49.000 
actions émises dans le cadre de l’augmentation de capital,  

 
- du certificat du dépositaire délivré par la société SOCIETE D'EXPERTISE COMPTABLE DE 

GESTION REVISION ET CONSEILS (SECOGEREC), Commissaire aux comptes ad hoc 
désigné en application des articles L.225-146 et L.225-228 du Code de Commerce, 

confirmant la libération, par la société Cabinet Jean Michel Lefeuvre et la société Aethica, 
de l’intégralité de leur souscription par compensation avec des créances liquides et 
exigibles sur la Société,  
 

 
Constate :  
 

- la réalisation définitive de l’augmentation de capital d’un montant nominal de 100.000 € 
objet de la troisième décisions des décisions unanimes des associés de la Société en date 
du 23 juin 2022, de sorte que, compte tenu de la réduction de capital décidée 
préalablement par la deuxième décisions des décisions unanimes des associés en date du 

23 juin 2022, le capital de la Société s’élève désormais à 100.000 €, et est divisé en 
100.000 actions de 1 € de valeur nominale chacune, et 

 
- la modification consécutive des articles 6 et 7 des statuts, telle que décidée à l’unanimité 

par les associés de la Société le 23 juin 2022, est par conséquent devenue définitive.  
 

- que les capitaux propres de la Société sont désormais reconstitués à un niveau au moins 
égal à la moitié du capital social, et qu’il convient de faire procéder à une inscription 
modificative au Registre du commerce et des sociétés. 

 



2 

 

Et décide : 

 
De conférer tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie, ou d'un extrait du présent procès-
verbal pour effectuer tous dépôts, formalités et publications nécessaires. 
 
 
Le /Date1/ 

 
 
 
/Signature1/ 
 
 

Le Président, 
Pour la société Cabinet Jean Michel Lefeuvre, 
Monsieur Cédric Lefeuvre 
 





@COLOC 
Société par actions simplifiée au capital de 100.000 € 

Siège social : 7 rue de Rieux, 44000 Nantes 
808 587 851 RCS Nantes 

(ci-après la "Société") 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

S T A T U T S 
 
 
 

Mis à jour conformément aux décisions  
unanimes des associés en date du 23 juin 2022 et  
aux décisions du Président en date du 24 juin 2022 

 
 
 
 

« Certifiés conformes » 
Signature1/ 
Le Président, 

 
Pour la société Cabinet Jean Michel Lefeuvre,  
Monsieur Cédric Lefeuvre 

 
 
 
 
























































